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Sommaire de l’audit
Nous avons examiné la façon dont Construction de Défense Canada 
avait mis en œuvre ses méthodes de gestion organisationnelle et 
géré ses opérations pendant la période visée par l’audit.

Lors de l’examen des méthodes de gestion organisationnelle 
de la Société, nous avons constaté que des améliorations 
s’imposaient au chapitre de la gouvernance et de la gestion des 
risques organisationnels.

Malgré ces faiblesses, la Société a mis en œuvre des moyens et des 
méthodes raisonnables pour s’acquitter de son mandat et nous 
n’avons pas constaté de défaut grave dans ses méthodes de gestion 
organisationnelle ni dans la gestion de ses opérations.

Introduction

Contexte

Rôle et mandat1

1.	 Le mandat principal de Construction de Défense (1951) 
Limitée, qui exerce ses activités sous le nom Construction de 
Défense Canada, consiste à répondre aux besoins en matière 
d’infrastructure, de biens immobiliers et d’environnement de la 
Défense nationale, qui regroupe le ministère de la Défense nationale 
et les Forces armées canadiennes. Pour ce faire, la Société fournit 
des services concertés de planification, d’approvisionnement et 
de gestion de marchés d’infrastructure de défense, et formule des 
conseils à cet égard. La Société fournit aussi des services de gestion 
de marchés au Centre de la sécurité des télécommunications Canada 
et à Services partagés Canada.

2.	 La Société a été constituée en 1951 en vertu de la Loi sur les 
compagnies conformément aux pouvoirs conférés par la Loi sur la 
production de défense et continue d’être exploitée en vertu de la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions. La Société rend des comptes 
au Parlement par l’intermédiaire du ministre de la Transformation 
du gouvernement, des Travaux publics et de l’Approvisionnement.

1	 Le projet de loi C-31, Loi no 2 portant exécution de certaines dispositions du 
budget déposé au Parlement le 4 novembre 2025, comprend des dispositions qui 
pourraient avoir une incidence sur Construction de Défense Canada — une incidence 
qui pourra seulement être confirmée lorsque le projet de loi C-31 aura reçu la 
sanction royale.
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Environnement 
commercial et 
opérationnel de 
la Société

3.	 La Société a son siège social à Ottawa, en Ontario, et des 
bureaux régionaux partout au Canada. Elle a aussi des bureaux de 
site dans des bases et escadres des Forces armées canadiennes au 
Canada et à l’étranger.
4.	 La Société fonctionne selon le principe de recouvrement de 
coûts et n’est financée par aucuns crédits parlementaires (voir la 
pièce 1). Les frais sont perçus pour les services de gestion fournis 
en lien avec la planification collaborative, l’approvisionnement et la 
gestion des marchés d’infrastructure de défense et la formulation 
de conseil à cet égard.

Pièce 1 — Produits (passés et projetés) tirés des services facturés par Construction de 
Défense Canada 

 Source : D’après des données des rapports annuels de 2020‑2021 à 2024‑2025 ainsi que des résumés des plans d’entreprise 
de 2025‑2026 à 2029‑2030 de Construction de Défense Canada

Lire la description textuelle de la pièce 1
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5.	 La demande de services de la Société est dictée par 
les besoins de sa clientèle, particulièrement les besoins en 
infrastructure des Forces armées canadiennes. Ces besoins peuvent 
varier grandement au fil du temps selon l’évolution des priorités 
gouvernementales, qui ont une incidence sur l’étendue et la nature 
des services que la Société est appelée à fournir. La Société doit 
aussi ajuster ses ressources internes pour répondre à la demande, 
laquelle devrait augmenter au cours des prochaines années (voir la 
pièce 2).

Pièce 2 — Niveaux des effectifs (passés et projetés) de Construction de Défense Canada

Source : D’après des données des rapports annuels de 2018‑2019 à 2024‑2025 ainsi que des résumés des plans d’entreprise 
de 2025‑2026 à 2029‑2030 de Construction de Défense Canada

Lire la description textuelle de la pièce 2
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6.	 Depuis le dernier examen spécial de la Société, la demande 
de services a augmenté de façon constante. La demande devrait 
continuer d’augmenter au cours des prochaines années, puisque le 
gouvernement prévoit accroître ses investissements dans le secteur 
de la défense (voir la pièce 3). Par exemple, le gouvernement a 
indiqué dans le Budget 2025 qu’il investirait pour remettre en état 
et maintenir les capacités et l’infrastructure des Forces armées 
canadiennes. Le Budget a aussi réitéré l’engagement du Canada 
à investir 5 % de son produit intérieur brut dans le secteur de la 
défense d’ici 2035, conformément à l’engagement en matière 
d’investissements de défense de l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN). Il est prévu que la Société joue un rôle 
pour aider le gouvernement à atteindre ces cibles de dépense en 
matière de défense.

Pièce 3 — Dépenses prévues par le gouvernement du Canada dans le domaine de la défense 
au cours des cinq prochains exercices

 Source : D’après des données tirées d’Un Canada fort : Budget 2025

Lire la description textuelle de la pièce 3
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7.	 Le gouvernement cherche aussi de nouveaux moyens de 
lutter contre la crise du logement au Canada. Comme il est indiqué 
dans le Résumé du Plan d’entreprise 2025‑2026 à 2029‑2030, la 
Société envisage des possibilités de construire davantage de 
logements afin de régler la crise du logement. Elle se penche 
notamment sur son rôle dans le réaménagement de certains biens 
immobiliers de la Défense nationale à Halifax, à Toronto et à Victoria 
à des fins militaires et civiles.

Objet de l’audit

8.	 Notre audit visait à déterminer si les moyens et les 
méthodes de Construction de Défense Canada que nous avons 
sélectionnés aux fins de l’examen fournissaient à la Société 
l’assurance raisonnable que ses actifs étaient protégés et contrôlés, 
que ses ressources étaient gérées avec efficience et économie et 
que ses opérations étaient menées avec efficacité, comme l’exige le 
paragraphe 138(1) de la Loi sur la gestion des finances publiques.

9.	 De plus, aux termes de l’article 139 de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, nous devons exprimer une opinion, à 
savoir si, compte tenu des critères établis au paragraphe 138(3), 
il y avait une assurance raisonnable que les moyens et méthodes 
que nous avons examinés ne comportaient pas de défaut grave. 
Nous signalons des défauts graves lorsque, à notre avis, la 
Société pourrait ne pas avoir l’assurance raisonnable que ses 
actifs sont protégés et contrôlés, que ses ressources sont gérées 
avec efficience et économie, et que ses opérations sont menées 
avec efficacité.

10.	 En nous fondant sur notre évaluation des risques,  
nous avons sélectionné les moyens et méthodes dans les 
secteurs suivants :

•	 Méthodes de gestion organisationnelle

•	 Gestion des opérations

Les moyens et méthodes sélectionnés et les critères appliqués pour 
les évaluer sont présentés dans les pièces tout au long du rapport.

11.	 La section intitulée À propos de l’audit, à la fin du présent 
rapport, donne des précisions sur l’objectif, l’étendue, la méthode et 
les sources des critères de l’audit.
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Constatations, recommandations et réponses

Méthodes de gestion organisationnelle

La Société disposait de bonnes méthodes de gestion organisationnelle, mais 
des améliorations s’imposaient en ce qui concerne la gouvernance et la 
gestion des risques organisationnels

Contexte

12.	 La Société est régie par le conseil d’administration, lequel 
comprend sept postes, dont ceux de la présidente et du président 
et premier dirigeant, qui sont nommés par la gouverneure en 
conseil2 sur recommandation du ministre de la Transformation 
du gouvernement, des Travaux publics et de l’Approvisionnement. 
Pour s’acquitter de ses fonctions de surveillance, le Conseil 
s’appuie sur deux comités : le Comité de vérification et le Comité 
de la gouvernance et des ressources humaines. Les deux comités 
disposent de leur propre charte.

13.	 Le conseil d’administration se réunit une fois par trimestre. 
Les membres du Conseil assistent à toutes les réunions du Comité 
à titre de membres ou d’observatrices ou observateurs. Le mandat 
de chaque membre du Conseil peut être renouvelé lorsqu’il vient à 
échéance, et la personne en poste demeure en fonction jusqu’à ce 
qu’elle soit remplacée.

14.	 La Société est gérée par une équipe de la haute direction 
et une équipe de direction. L’équipe de la haute direction se 
compose du président et premier dirigeant, des quatre personnes 
à la vice-présidence et de l’avocate générale et secrétaire de la 
Société. Cette équipe est responsable de l’ensemble des activités de 
planification stratégique et de gestion des risques organisationnels 
de la Société. L’équipe de la haute direction est appuyée par une 
équipe de direction à trois niveaux. Les directrices nationales et 
directeurs nationaux dirigent les activités des cinq secteurs de 
services de la Société. Les directrices régionales et directeurs 
régionaux sont responsables des projets et activités menés à 
l’échelle nationale et internationale où la Société exerce ses activités. 
Enfin, les directrices et directeurs des services d’entreprise sont 

2	 Gouverneure en conseil — La gouverneure générale, sur recommandation 
du Cabinet, agit à titre d’organe exécutif officiel conférant un caractère juridique aux 
décisions du Cabinet qui doivent avoir force de loi. 
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responsables de la direction des secteurs de services d’entreprise de 
la Société, notamment des finances, des ressources humaines et des 
technologies de l’information.

15.	 La Société dispose de moyens et méthodes qui intègrent 
des activités de gestion du risque et de planification stratégique, 
comme la définition et le suivi des objectifs stratégiques, des risques 
opérationnels et d’entreprise, des indicateurs de rendement clé, 
ainsi que des initiatives.

16.	 Les objectifs stratégiques présentés dans le Résumé du Plan 
d’entreprise 2025‑2026 à 2029‑2030 de la Société sont les suivants :

•	 Ressources humaines : Former et maintenir une main‑d’œuvre 
compétente, mobilisée et diversifiée.

•	 Prestation de services : Fournir des services novateurs à valeur 
ajoutée qui répondent aux exigences des clients.

•	 Gestion des activités : Maintenir une capacité de gestion des 
activités forte et réactive.

•	 Leadership et gouvernance : Fournir un leadership agile et 
répondre aux objectifs du gouvernement du Canada.

17.	 Comme il est mentionné dans le Résumé du Plan 
d’entreprise 2025‑2026 à 2029‑2030 de la Société, le gouvernement 
envisage le réaménagement de certains biens immobiliers de 
la Défense nationale à Halifax, à Toronto et à Victoria à des fins 
militaires et civiles. La Société appuie cette initiative en cernant 
des possibilités d’aider à régler la crise du logement. Au cours de la 
période visée par l’audit, la Société a contribué à cette initiative dans 
un premier temps en consultant diverses parties intéressées dans le 
but de réaliser des études de faisabilité.
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Gouvernance de 
la Société

18.	 Constatations — Nous avons constaté que la Société 
disposait de moyens et méthodes de gouvernance efficaces, 
mais que des améliorations s’imposaient en ce qui concerne 
l’indépendance du Conseil, plus particulièrement le processus de 
déclaration d’indépendance (voir la pièce 4).

Pièce 4 — Gouvernance de la Société : Principales constatations et évaluation

Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Nomination et 
compétences 
des membres 
du conseil 
d’administration

Les membres 
du conseil 
d’administration 
possédaient 
collectivement 
les capacités et 
les compétences 
nécessaires 
pour s’acquitter 
de leurs 
responsabilités.

La Société avait établi un profil du conseil 
d’administration et indiqué les compétences 
nécessaires pour que le conseil puisse 
s’acquitter de ses responsabilités.

Les membres du conseil avaient l’occasion 
de participer à des séances d’orientation et 
de recevoir de la formation continue.

Le conseil d’administration avait sollicité 
des conseils indépendants, au besoin, 
pour combler les lacunes dans son profil 
de compétences et d’expertise et pour 
appuyer sa prise de décisions.

Le conseil d’administration communiquait 
régulièrement avec le ministre responsable 
au sujet de la nomination de ses membres, 
des renouvellements de mandat et des 
postes vacants.
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Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Indépendance 
du conseil 
d’administration

Le conseil 
d’administration 
fonctionnait 
de manière 
indépendante.

Les membres du conseil d’administration 
avaient rempli des déclarations annuelles 
de conflits d’intérêts conformément 
au Code de conduite du conseil 
d’administration et de la politique sur le 
comportement éthique des membres du 
conseil d’administration de la Société.

La Société avait un processus systématique 
en place pour permettre aux membres 
du conseil de déclarer régulièrement tous 
les types de conflits d’intérêts lors des 
réunions du conseil et des comités.

Le conseil d’administration avait pris des 
décisions de manière indépendante de la 
haute direction.

Faiblesse

Le processus de déclaration des conflits 
d’intérêts des membres du conseil ne 
comportait pas une évaluation des 
relations possibles avec les entreprises, les 
entrepreneurs et les experts-conseils avec 
lesquels la Société faisait affaire.

Établissement 
d’une 
orientation 
stratégique

Le conseil 
d’administration 
a établi une 
orientation 
stratégique.

Le conseil d’administration avait 
travaillé activement avec la direction 
à l’établissement d’une orientation 
stratégique qui cadrait avec le mandat et la 
loi habilitante de la Société.

Le conseil d’administration s’est employé 
activement à définir les objectifs annuels 
du président et premier dirigeant, qui 
cadraient avec l’orientation stratégique de 
la Société, et à évaluer son rendement.
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Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Surveillance 
par le conseil 
d’administration

Le conseil 
d’administration 
a rempli 
son rôle de 
surveillance de 
la Société.

Les rôles et responsabilités du conseil 
d’administration et de ses comités étaient 
clairement définis, et les plans de travail 
étaient préparés en fonction de ces rôles et 
responsabilités.

Le conseil et ses comités avaient reçu 
des renseignements, notamment sur le 
suivi des résultats par rapport au plan 
d’entreprise, aux objectifs et aux risques, 
conformément à leurs plans de travail.

Le conseil et ses comités avaient participé 
à l’évaluation du rendement du président 
et premier dirigeant et avaient reçu de 
l’information appropriée pour réaliser 
cette évaluation.

Des audits internes étaient effectués 
régulièrement, et les résultats étaient 
présentés au Comité de vérification du 
conseil d’administration. 

Légende — Évaluation en fonction des critères établis
	 Satisfait aux critères
	 Satisfait aux critères, mais des améliorations s’imposent
	 Ne satisfait pas aux critères

19.	 Faiblesse — Indépendance du conseil d’administration — 
Les membres du conseil d’administration doivent déclarer tout 
conflit d’intérêts réel, apparent ou possible une fois par année et 
lors des réunions du conseil, conformément au Code de conduite 
des membres du conseil d’administration.

20.	 Nous avons constaté que le processus de déclaration 
des conflits d’intérêts n’exigeait pas une évaluation des relations 
possibles entre les membres du conseil et les organisations ou 
experts-conseils avec lesquels la Société fait affaire. Nous avons 
aussi constaté que le processus de déclaration des conflits d’intérêts 
visant le personnel de la Société n’exigeait pas ce type d’évaluation.

21.	 Cette faiblesse est importante parce que le fait de ne 
pas inclure une telle évaluation fait augmenter le risque que des 
conflits d’intérêts réels, apparents ou perçus ne soient pas déclarés 
et donc pas correctement gérés. Même si une telle évaluation 
est importante pour les membres du conseil d’administration 
et du personnel de tous les niveaux, compte tenu des activités 
d’approvisionnement et de passation de marchés de la Société, elle 
est particulièrement importante pour les membres du personnel qui 
participent directement au processus d’approvisionnement.
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22.	 Recommandation — Pour renforcer sa capacité à gérer 
les conflits d’intérêts réels, apparents ou possibles, la Société 
devrait revoir les processus de déclaration des conflits d’intérêts 
de son conseil d’administration et de son personnel et y intégrer 
une évaluation des relations possibles avec les organisations et les 
experts-conseils avec lesquels elle travaille dans le cadre de ses 
activités commerciales.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. La Société 
examinera ses processus de déclaration tant pour les membres de 
son conseil d’administration que pour ses employés afin de préciser 
les attentes. Dans le cadre des précisions qu’elle prévoit apporter, 
la Société compte mieux définir les exigences liées aux déclarations 
de conflits d’intérêts et intégrer une évaluation des relations 
possibles entre l’entreprise et des organisations ou experts-conseils 
avec qui elle fait affaire. Cet examen devrait être terminé d’ici 
le 31 mars 2027.

Planification 
stratégique

23.	 Constatations — Nous avons constaté que la Société 
disposait de moyens et méthodes efficaces en matière de 
planification stratégique (voir la pièce 5).

Pièce 5 — Planification stratégique : Principales constatations et évaluation

Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Planification 
stratégique

La Société a 
établi un plan 
et des objectifs 
stratégiques qui 
cadrent avec 
son mandat.

La Société disposait d’un processus de 
planification stratégique qui comprenait 
l’analyse de ses forces, de ses faiblesses 
et des occasions, ainsi que des principaux 
risques et des principales menaces.

La Société avait établi des objectifs 
stratégiques mesurables qui 
correspondaient à ses lettres patentes, 
à son mandat législatif et aux priorités 
du gouvernement.

La Société avait établi son plan d’entreprise 
en tenant compte de ses environnements 
interne et externe.

La Société a communiqué ses objectifs 
stratégiques à son personnel; les objectifs 
de rendement établis pour la direction 
étaient liés aux objectifs stratégiques; 
et la Société a établi son budget et 
défini des indicateurs clés assortis de 
cibles mesurables. 
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Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Mesure et 
surveillance du 
rendement et 
communication 
des résultats à 
cet égard

La Société 
a établi des 
indicateurs 
de rendement 
qui appuient 
l’atteinte de 
ses objectifs 
stratégiques, 
a surveillé les 
progrès par 
rapport à ces 
indicateurs et 
a communiqué 
les résultats à 
cet égard.

La Société a suivi les principaux résultats 
en matière de rendement par rapport à ses 
objectifs stratégiques clés et a communiqué 
ces résultats dans son rapport annuel et lors 
de l’assemblée générale annuelle.

La Société surveillait régulièrement les 
progrès réalisés par rapport à l’atteinte 
des objectifs stratégiques, ce qui a favorisé 
la prise de décisions en temps opportun. 
Une fois par trimestre, l’équipe de la haute 
direction évaluait officiellement les résultats 
financiers et opérationnels de la Société et 
présentait les résultats au conseil.

Légende — Évaluation en fonction des critères établis
	 Satisfait aux critères
	 Satisfait aux critères, mais des améliorations s’imposent
	 Ne satisfait pas aux critères
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Gestion des risques 
organisationnels

24.	 Constatations — Nous avons constaté que la Société 
disposait de moyens et méthodes efficaces en matière de 
gestion des risques organisationnels, mais que des améliorations 
s’imposaient en ce qui concerne le recensement et l’évaluation des 
risques ainsi que l’atténuation des risques (voir la pièce 6).

Pièce 6 — Gestion des risques organisationnels : Principales constatations et évaluation

Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Recensement 
et évaluation 
des risques

La Société a 
recensé et 
évalué les 
risques qu’elle 
devait gérer 
pour atteindre 
ses objectifs 
stratégiques.

La Société avait un cadre de gestion 
des risques, qui définissait les rôles, les 
responsabilités et les activités de gestion 
des risques.

La Société a recensé ses risques 
stratégiques et opérationnels 
et les a évalués selon leur 
probabilité de réalisation et leurs 
répercussions possibles.

Faiblesse

Tant sur le plan stratégique 
qu’opérationnel, la Société n’avait pas 
indiqué clairement son appétit pour 
le risque ni ses seuils de tolérance 
aux risques. 

Atténuation 
des risques

La Société a 
défini et mis 
en œuvre 
des mesures 
pour atténuer 
les risques.

La Société avait défini et mis en œuvre 
des plans d’action pour atténuer les 
risques stratégiques et opérationnels. Ce 
faisant, elle a tenu compte des priorités 
du gouvernement et a eu recours à des 
groupes de travail interfonctionnels 
pour atténuer les risques posés par des 
facteurs internes et externes.

La Société avait évalué les risques liés à la 
manière dont elle gérait ses relations avec 
la Défense nationale. Elle a atténué ces 
risques en définissant et en mettant en 
œuvre diverses mesures.

Faiblesse

Certaines mesures d’atténuation des 
risques de la Société n’étaient pas 
assorties d’échéances définies ni liées à 
des initiatives organisationnelles précises.
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Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Suivi des 
risques et 
communication 
de l’information 
à cet égard

La Société a fait 
le suivi de la 
mise en œuvre 
des mesures 
d’atténuation 
des risques et 
a communiqué 
l’information à 
cet égard.

La Société a présenté au conseil 
d’administration des rapports trimestriels 
sur ses activités de gestion des risques. 
Ces rapports décrivaient les principaux 
risques qui pesaient sur la Société, les 
nouveaux enjeux, les situations de risque 
importantes, ainsi que les progrès réalisés 
dans le cadre des initiatives d’atténuation 
des risques.

La Société révisait périodiquement sa 
liste de risques stratégiques pour tenir 
compte des changements apportés aux 
évaluations des risques et aux mesures 
d’atténuation. 

Cadre de 
gestion de 
l’information 
et des 
technologies de 
l’information 
(TI), 
cybersécurité 
et intelligence 
artificielle

La Société 
disposait d’un 
programme 
de gestion de 
la sécurité de 
l’information; 
a protégé la 
confidentialité, 
l’intégrité et la 
disponibilité 
des actifs 
informationnels; 
a prévenu et 
détecté les 
atteintes à la 
sécurité et est 
intervenue en 
conséquence; 
et a atténué 
les risques 
d’atteinte à sa 
réputation ou à 
la réputation de 
sa clientèle.

La Société avait des normes et des 
politiques de TI, de sécurité et de 
cybersécurité en vue de gérer les 
questions liées à la sécurité des TI; de 
préserver la confidentialité, l’intégrité et la 
disponibilité de l’information; de protéger 
ses actifs dans le cyberespace; et d’évaluer 
les nouveaux outils de TI.

La Société disposait de moyens et 
méthodes conformes à ses exigences 
d’intervention en matière de sécurité 
des TI pour se préparer en vue de 
cyberattaques possibles.

La Société se servait de sa liste des 
exigences relatives à la sécurité pour 
évaluer les besoins de sécurité des projets.

La Société surveillait sa conformité avec 
sa politique sur la gestion de l’information 
dans le cadre de vérifications annuelles. 
Selon les résultats, des plans d’action 
étaient préparés et des rapports étaient 
présentés au conseil d’administration 
chaque trimestre. 

Légende — Évaluation en fonction des critères établis
	 Satisfait aux critères
	 Satisfait aux critères, mais des améliorations s’imposent
	 Ne satisfait pas aux critères
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25.	 Faiblesse — Recensement et évaluation des risques — Le 
cadre de gestion des risques de la Société présente un processus à 
quatre étapes pour gérer les risques, à savoir : recenser le risque, 
l’évaluer et en établir l’ordre de priorité, y répondre, et le surveiller 
et l’évaluer. Dans le cadre de notre examen de la liste des risques 
stratégiques et opérationnels de la Société, nous avons noté que la 
Société n’indiquait pas clairement son appétit pour le risque ni son 
seuil de tolérance pour chaque risque.

26.	 L’appétit pour le risque est le niveau et le type de risque 
que la Société est prête à accepter dans la réalisation de ses 
objectifs organisationnels et de ses priorités stratégiques. Le seuil 
de tolérance au risque, généralement communiqué de manière 
quantitative, est la mesure dans laquelle une organisation est prête 
à assumer un niveau de risque précis en lien avec son appétit pour 
le risque.

27.	 Cette faiblesse est importance parce que définir 
clairement son appétit pour le risque et ses seuils de tolérance 
aux risques permettra à la Société de mieux cibler ses discussions 
stratégiques et d’orienter la prise de décisions en l’aidant à 
déterminer quels risques nécessitent un suivi ou des mesures 
d’atténuation supplémentaires.

28.	 Recommandation — La Société devrait clairement 
définir son appétit pour le risque et ses seuils de tolérance aux 
risques afin de gérer plus efficacement ses risques stratégiques 
et opérationnels.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. 
À l’automne 2025, la Société a entamé un examen de son cadre 
de gestion du risque ainsi que des processus et outils connexes. 
L’examen devrait être terminé d’ici le 31 mars 2027. Cet examen 
permettra à la Société de définir clairement ses niveaux d’appétit 
pour le risque et de tolérance au risque d’une façon qui cadre mieux 
avec les objectifs stratégiques de l’entreprise.

29.	 Faiblesse — Atténuation des risques — Comme il est 
mentionné au paragraphe 25, la Société disposait d’un processus 
de gestion des risques à quatre étapes. Dans le cadre de notre 
examen de la liste des risques stratégiques et opérationnels de la 
Société, nous avons noté que les mesures d’atténuation des risques 
de la Société étaient décrites de manière imprécise et n’étaient 
pas explicitement assorties d’échéances définies pour leur mise en 
œuvre. Par exemple, les plans d’action pour atténuer les risques 
stratégiques et opérationnels renvoyaient au plan d’entreprise 
global, sans fournir de précisions quant à l’initiative précise qui 
permettait d’atténuer le risque.
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30.	 Cette faiblesse est importante parce que, si elle n’inclut pas 
de tels renseignements détaillés dans ses documents de gestion des 
risques, la Société aura des méthodes de gestion des risques moins 
efficaces et ses initiatives organisationnelles pourraient ne pas 
atteindre leurs objectifs.

31.	 Recommandation — Pour améliorer la surveillance et 
l’efficacité de l’atténuation des risques, la Société devrait prévoir 
des mesures d’atténuation mieux définies, assorties d’échéances, 
pour gérer ses risques stratégiques et opérationnels se rapportant 
clairement à des initiatives organisationnelles précises.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. Comme 
mentionné dans la réponse de la Société à la recommandation 
énoncée à l’alinéa 28, l’entreprise examine actuellement son cadre 
de gestion du risque ainsi que les processus et outils connexes. Cet 
examen devrait être terminé le 31 mars 2027. Dans le cadre de cet 
examen, la Société révisera ses mesures d’atténuation du risque 
et les harmonisera à des initiatives spécifiques de l’entreprise, s’il 
y a lieu. Des dates cibles seront fixées pour la gestion des risques 
stratégiques et opérationnels de l’entreprise.

Gestion des opérations

La Société disposait de bonnes méthodes de gestion des opérations

Contexte

32.	 La Société fournit des services de gestion de projet en 
matière de passation de marchés, de construction, d’infrastructure, 
ainsi que des services environnementaux et des services de 
gestion du cycle de vie à sa clientèle (Défense nationale, Centre de 
la sécurité des télécommunications Canada et Services partagés 
Canada) selon les modalités de chaque projet.

33.	 Le client principal de la Société est la Défense nationale. 
Lorsque le Ministère décide d’amorcer un projet, il communique 
avec la Société afin que celle‑ci se charge, en son nom, d’octroyer et 
de gérer les marchés liés au projet.
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34.	 La Société s’acquitte de ses responsabilités en matière de 
gestion de projet au moyen de ses cinq secteurs de services :

•	 Services des marchés : Planification et acquisition de biens, 
de services professionnels, de services environnementaux, 
de services immobiliers et de services de construction et 
de maintenance.

•	 Services de gestion des marchés : Édification, rénovation et 
entretien d’installations pour le programme d’infrastructure et 
d’environnement de la Défense nationale, et gestion de marchés 
complexes réalisés en partenariats public-privé.

•	 Services environnementaux : Activités visant à aider la Défense 
nationale à atteindre ses objectifs en matière d’environnement, 
à se conformer aux exigences réglementaires, à faire preuve de 
diligence raisonnable et à gérer les risques.

•	 Services de gestion des projets et des programmes : Conseils 
en ce qui touche, notamment, les exigences liées aux 
infrastructures, la planification des projets et des programmes, 
ainsi que le contrôle des calendriers et des documents.

•	 Services de gestion des biens immobiliers : Entretien efficace 
des infrastructures de la Défense nationale, de la planification 
des besoins au déclassement des installations.
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Planification 
opérationnelle, 
mesure et suivi 
du rendement 
opérationnel et 
communication 
de l’information à 
cet égard

35.	 Constatations — La Société disposait de bonnes méthodes 
en ce qui concerne la planification opérationnelle, ainsi que la 
mesure et le suivi du rendement opérationnel et la communication 
de l’information à cet égard (voir la pièce 7).

Pièce 7 — Planification opérationnelle, mesure et suivi du rendement opérationnel et 
communication de l’information à cet égard : Principales constatations et évaluation

Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Planification 
opérationnelle 

La planification 
opérationnelle 
de la Société 
concorde avec 
ses objectifs 
stratégiques.

La Société avait des politiques et des 
procédures en place pour l’élaboration des 
plans opérationnels (plans d’activités).

Les plans opérationnels pour les secteurs 
de services présentaient des indicateurs 
de rendement clés et des indicateurs de 
processus opérationnels assortis de cibles 
de rendement précis. Ces plans concordaient 
avec les objectifs stratégiques, les priorités 
du gouvernement et le mandat de la Société. 
De plus, les plans étaient suffisamment 
détaillés pour orienter les mesures prises par 
la direction.

Les plans opérationnels présentaient 
des rôles et des responsabilités, des 
échéanciers, des budgets et des indicateurs 
de rendement clairement définis. La 
Société avait un processus pour surveiller 
ses activités opérationnelles par rapport 
aux objectifs stratégiques globaux et aux 
risques identifiés.

Les évaluations du rendement des membres 
de la direction responsables des secteurs 
de services établissaient des liens avec les 
objectifs stratégiques de la Société.
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Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Mise en 
œuvre du plan 
opérationnel 

La Société a 
mis en œuvre 
son plan 
opérationnel 
afin d’obtenir 
des résultats 
conformes 
aux résultats 
attendus. 

La Société avait mis en œuvre les 
principales initiatives présentées dans son 
plan opérationnel.

Mesure et suivi 
du rendement 
opérationnel et 
communication 
de l’information 
à cet égard

La Société 
a défini des 
indicateurs 
de rendement 
pour mesurer 
son rendement 
opérationnel, 
fait le suivi 
des progrès et 
communique 
les résultats à 
cet égard.

La Société avait des politiques et des 
procédures pour s’assurer que les budgets, 
les indicateurs de rendement clés et les 
indicateurs de processus opérationnels 
liés au plan d’entreprise étaient mesurés 
et suivis et que les résultats à cet égard 
étaient communiqués à l’équipe de la haute 
direction et au conseil d’administration 
chaque trimestre.

La direction et la haute direction étaient 
informées des progrès réalisés dans 
le cadre des initiatives par rapport aux 
objectifs opérationnels.

La Société avait rendu compte des 
évaluations internes et externes du 
rendement opérationnel. Lorsque des 
mesures correctives s’imposaient, la Société 
avait élaboré des plans d’action.

Légende — Évaluation en fonction des critères établis
	 Satisfait aux critères
	 Satisfait aux critères, mais des améliorations s’imposent
	 Ne satisfait pas aux critères
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Gestion des 
ressources humaines

36.	 Constatations — La Société disposait de bonnes méthodes 
en matière de ressources humaines (voir la pièce 8).

Pièce 8 — Gestion des ressources humaines : Principales constatations et évaluation

Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Ressources 
humaines

La Société 
veille à ce que 
son effectif 
dispose des 
connaissances, 
de la diversité, 
des habiletés et 
des compétences 
nécessaires 
pour effectuer 
le travail et 
atteindre 
ses objectifs 
organisationnels.

La Société avait cerné les besoins de son 
effectif dans le cadre de son processus 
annuel de planification stratégique 
et les avait intégrés à ses objectifs 
organisationnels, à ses exigences en matière 
de formation et à ses plans opérationnels. 
La Société tenait aussi compte des besoins 
prévus de la clientèle.

Dans le respect des attentes de sa clientèle 
et du gouvernement, la Société avait mis 
en place des initiatives en matière de 
diversité, d’équité et d’inclusion (telles que 
des formations sur la diversité) axées sur 
l’égalité des genres, l’équité en matière 
d’emploi et les peuples autochtones.

La Société avait assuré le suivi et rendu 
compte des objectifs de diversité de son 
personnel en ce qui concerne les femmes, 
les membres de groupes racialisés, les 
personnes en situation de handicap, les 
Autochtones, ainsi que les personnes 
bispirituelles, lesbiennes, gaies, bisexuelles, 
transgenres, queer, intersexuées et autres 
personnes de diversités sexuelles et de 
genre (2SLGBTQI+).

La Société avait inclus des objectifs liés 
aux ressources humaines dans ses plans 
opérationnels et surveillait le rendement au 
moyen d’indicateurs de rendement clés et 
d’indicateurs de processus opérationnels 
chaque trimestre.

Légende — Évaluation en fonction des critères établis
	 Satisfait aux critères
	 Satisfait aux critères, mais des améliorations s’imposent
	 Ne satisfait pas aux critères
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Gestion de la 
prestation de 
services et de 
l’approvisionnement

37.	 Constatations — La Société disposait de bonnes méthodes 
en matière de prestation de services et d’approvisionnement (voir la 
pièce 9).

Pièce 9 — Gestion de la prestation de services et de l’approvisionnement : Principales 
constatations et évaluation

Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

Prestation de 
services, gestion 
des opérations et 
approvisionnement

La Société a géré 
sa prestation 
de services, ses 
opérations, et 
ses processus 
d’approvisionnement 
de manière à 
s’assurer que tous 
les marchés et 
accords sur les 
niveaux de service 
sont respectés en 
ce qui a trait aux 
échéances, aux 
budgets, aux besoins 
de la clientèle et aux 
normes du secteur.

La Société avait établi et mis 
en œuvre des politiques sur 
les valeurs, l’éthique, les 
comportements et les conflits 
d’intérêts qui s’appliquaient au 
personnel et aux entrepreneurs. 
En outre, la Société avait des 
procédures pour déclarer les 
conflits d’intérêts et analysait les 
risques de fraude. L’équipe de 
la haute direction et le conseil 
d’administration se servaient de 
l’analyse des données et de tierces 
parties pour analyser les risques de 
fraude chaque trimestre.

Bien que l’octroi d’autorisations 
de sécurité aux entrepreneurs ne 
relève pas de sa compétence, la 
Société collaborait avec Services 
publics et Approvisionnement 
Canada pour accompagner 
les entrepreneurs et experts-
conseils du secteur privé tout au 
long du processus d’autorisation 
de sécurité.

La Société avait mené des 
enquêtes sur le rendement des 
projets et avait mis en place un 
programme de gestion de la 
qualité pour évaluer l’exécution 
des marchés. Ces mesures lui ont 
permis de s’assurer que les projets 
répondaient aux exigences de la 
clientèle et aux normes pertinentes 
du secteur. De plus, la Société 
avait élaboré, lorsque cela s’avérait 
nécessaire, des plans d’action pour 
remédier aux problèmes cernés.
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Moyens et
méthodes Critères Principales constatations

Évaluation
en fonction
des critères

établis

La Société avait établi et mis 
en œuvre des politiques pour 
l’approvisionnement, les services 
contractuels, la gestion des 
marchés, la santé et la sécurité, 
la gestion des dossiers et la 
facturation. La direction surveillait 
le respect de ses politiques 
tout au long du cycle de vie des 
projets en fonction d’indicateurs 
de rendement aux niveaux 
opérationnel et stratégique et 
communiquait les résultats à 
cet égard à l’équipe de la haute 
direction chaque trimestre. 

Intégration de 
l’environnement et 
du développement 
durable dans 
la prestation 
de services et 
l’approvisionnement

La Société veille à 
ce que les risques 
environnementaux 
propres au projet 
relevés par ses 
clients soient 
correctement 
évalués et gérés 
afin de réduire 
ou d’éliminer tout 
effet et/ou passif 
environnemental 
possible et s’assure 
du respect des 
exigences en matière 
d’environnement.

Le cadre de la Société en matière 
d’environnement visait à répondre 
aux attentes du gouvernement 
et aux besoins de sa clientèle 
en matière d’environnement et 
de durabilité.

La Société avait établi le groupe 
de travail sur l’écologisation et 
la durabilité afin de fournir un 
soutien et une orientation en ce qui 
concerne les risques en matière de 
durabilité au sein de l’organisation 
et en lien avec les projets de 
la clientèle.

La Société avait fourni des 
services tels que des évaluations 
environnementales, des études et 
des vérifications concernant les 
matières dangereuses pendant la 
construction, la surveillance de la 
qualité des eaux souterraines, la 
remise en état de sites contaminés, 
des recensements d’espèces en 
péril et la remise en état de sites 
contenant des munitions explosives 
non explosées.

La Société avait fourni au 
personnel une formation sur 
les objectifs de développement 
durable et les exigences en matière 
d’environnement.

Légende — Évaluation en fonction des critères établis
	 Satisfait aux critères
	 Satisfait aux critères, mais des améliorations s’imposent
	 Ne satisfait pas aux critères
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Conclusion
38.	 À notre avis, compte tenu des critères établis, il existe une 
assurance raisonnable que les moyens et les méthodes de la Société 
que nous avons examinés ne comportaient aucun défaut grave. 
Nous avons conclu que Construction de Défense Canada avait mis 
en œuvre ses moyens et méthodes tout au long de la période visée 
par l’audit d’une manière qui lui a fourni l’assurance raisonnable 
requise aux termes du paragraphe 138(1) de la Loi sur la gestion des 
finances publiques.
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À propos de l’audit
Le présent rapport de certification indépendant sur Construction de Défense Canada a été 
préparé par le Bureau du vérificateur général du Canada. Notre responsabilité consistait 
à exprimer :

•	 une opinion, à savoir si, pendant la période visée par l’audit, il existait une assurance 
raisonnable que les moyens et méthodes de la Société que nous avons sélectionnés aux fins 
de l’examen ne comportaient aucun défaut grave;

•	 une conclusion sur la conformité de la Société, dans tous ses aspects importants, aux 
critères applicables.

En vertu de l’article 131 de la Loi sur la gestion des finances publiques, la Société est tenue 
de mettre en œuvre, en matière de finances et de gestion, des moyens de contrôle et 
d’information et de faire appliquer des méthodes de gestion de manière à fournir l’assurance 
raisonnable que :

•	 ses actifs sont protégés et contrôlés;

•	 la gestion de ses ressources financières, humaines et matérielles est économique 
et efficiente;

•	 ses opérations sont menées avec efficacité.

De plus, aux termes du paragraphe 138(2) de la Loi, la Société est tenue de soumettre ces 
moyens et méthodes à un examen spécial au moins une fois tous les dix ans.

Tous les travaux effectués dans le cadre du présent audit ont été réalisés à un niveau 
d’assurance raisonnable conformément à la Norme canadienne de missions de certification 
(NCMC) 3001 — Missions d’appréciation directe de Comptables professionnels agréés du 
Canada (CPA Canada), qui est présentée dans le Manuel de CPA Canada — Certification.

Le Bureau du vérificateur général du Canada (BVG) applique la Norme canadienne de 
gestion de la qualité (NCGQ) 1, Gestion de la qualité par les cabinets qui réalisent des audits 
ou des examens d’états financiers, ou d’autres missions de certification ou de services 
connexes. Cette norme exige que le BVG conçoive, mette en place et fasse fonctionner un 
système de gestion de la qualité qui comprend des politiques ou des procédures conformes 
aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales et 
réglementaires applicables.

Lors de la réalisation de nos travaux d’audit, nous nous sommes conformés aux règles sur 
l’indépendance et aux autres règles de déontologie pertinentes définies dans les codes 
de déontologie applicables à l’exercice de l’expertise comptable au Canada, qui reposent 
sur les principes fondamentaux d’intégrité, de diligence, d’objectivité, de compétence 
professionnelle, de confidentialité et de conduite professionnelle.
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Conformément à notre processus d’audit habituel, nous avons obtenu ce qui suit de 
la Société :

•	 la confirmation de sa responsabilité à l’égard de l’objet considéré;

•	 la confirmation que les critères étaient valables pour la mission;

•	 la confirmation qu’elle nous a fourni tous les renseignements dont elle a connaissance 
et qui lui ont été demandés ou qui pourraient avoir une incidence importante sur les 
constatations ou la conclusion contenues dans le présent rapport;

•	 la confirmation que les faits présentés dans le rapport sont exacts.

Objectif de l’audit

L’audit visait à déterminer si les moyens et les méthodes de Construction de Défense Canada 
que nous avons sélectionnés aux fins de l’examen fournissaient à la Société l’assurance 
raisonnable que ses actifs étaient protégés et contrôlés, que ses ressources étaient gérées 
avec efficience et économie et que ses opérations étaient menées avec efficacité, comme 
l’exige le paragraphe 138(1) de la Loi sur la gestion des finances publiques.

Étendue et méthode

Nous avons délimité l’étendue de l’examen spécial en nous fondant sur notre évaluation 
des risques qui pèsent sur la Société et qui pourraient nuire à sa capacité de satisfaire aux 
exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques.

Les moyens et méthodes sélectionnés pour chacun des secteurs de l’audit sont présentés 
dans les pièces tout au long du rapport.

Dans le cadre de notre examen, nous nous sommes entretenus avec les membres du conseil 
d’administration, de la haute direction, de la direction, ainsi qu’avec d’autres membres du 
personnel de la Société afin de mieux comprendre ses moyens et méthodes. Dans le cadre 
de nos travaux, nous avons examiné des documents clés liés aux moyens et méthodes 
sélectionnés aux fins de l’examen. Nous nous sommes également rendus dans les bureaux de 
la Société à Petawawa, en Ontario, et à Esquimalt, en Colombie-Britannique, où nous avons 
rencontré du personnel régional et visité des sites de projet.

En nous appuyant sur notre jugement professionnel, nous avons examiné les éléments 
probants fournis par la Société concernant les moyens et méthodes retenus aux fins de 
l’examen. Nous avons notamment sélectionné un échantillon de marchés gérés au nom de sa 
clientèle afin de tirer des conclusions sur les critères pertinents.

Dans le cadre de l’examen spécial, nous ne nous sommes fondés sur aucun audit interne.
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Sources des critères

Les critères appliqués pour évaluer les moyens et méthodes sélectionnés sont présentés dans 
les pièces tout au long du rapport.

Gouvernance de la Société

Construction de Défense Canada, Code de conduite professionnel

Construction de Défense Canada, Code de conduite du conseil d’administration

Loi sur les conflits d’intérêt

Construction de défense Canada, Profil du conseil d’administration

Loi sur la production de défense

Loi sur la gestion des finances publiques

�Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission, Référentiel 
intégré de contrôle interne, 2013

�Lettres patentes de constitution de Construction de Défense (1951) Limitée et 
modifications connexes

�The Institute of Internal Auditors, Practice Guide : Assessing Organizational Governance 
in the Public Sector, 2014

Planification stratégique

Construction de Défense Canada, Cadre de gestion du rendement de la Société

Construction de Défense Canada, Cadre de gestion des activités

Loi sur la production de défense

Loi sur la gestion des finances publiques

�Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Guide pour les sociétés d’État sur la 
préparation des plans d’entreprise et des budgets, 2019

�Lettres patentes de constitution de Construction de Défense (1951) Limitée et 
modifications connexes

�Conseil des normes comptables internationales du secteur public, Lignes directrices de 
pratique recommandée 3, un rapport sur la performance de service, 2015

Gestion des risques organisationnels

�Association des professionnels de la vérification et du contrôle des systèmes 
d’information (ISACA), Cadre COBIT 2019

�Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission, Synthèse : Le 
management des risques de l’entreprise — Une démarche intégrée à la stratégie et à 
la performance

�Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission, Référentiel 
intégré de contrôle interne
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�Organisation internationale de normalisation, ISO 31000:2018 — Management du 
risque — Lignes directrices

�Organisation internationale de normalisation et Commission électrotechnique 
internationale, ISO/IEC 27002:2022 — Sécurité de l’information, cybersécurité et 
protection de la vie privée — Mesures de sécurité de l’information

�Organisation internationale de normalisation et Commission électrotechnique 
internationale, ISO/IEC 27032:2023 — Cybersécurité — Lignes directrices relatives à la 
sécurité sur l’internet

�Organisation internationale de normalisation et Commission électrotechnique 
internationale, ISO/IEC 27001:2022/Amd 1:2024 — Sécurité de l’information, 
cybersécurité et protection de la vie privée — Systèmes de management de la sécurité 
de l’information — Exigences

�Centre canadien pour la cybersécurité, La gestion des risques liés à la sécurité des 
technologies de l’information : Une méthode axée sur le cycle de vie (ITSG-33)

�National Institute of Standards and Technology, Framework for Improving 
Critical Infrastructure Cybersecurity : Version 1.1

Conseil du Trésor, Politique sur les services et le numérique, 2020

Conseil du Trésor, Directive sur les services et le numérique, 2020

Conseil du Trésor, Politique sur la sécurité du gouvernement, 2025

Gestion des opérations

Loi canadienne sur l’accessibilité

Budget de 2021

Budget de 2024

Loi canadienne sur les droits de la personne

Construction de Défense Canada, Manuel des opérations — Services des marchés

Construction de Défense Canada, Manuel des opérations — Gestion des marchés

Construction de Défense Canada, Cadre de gestion des activités

Loi sur les conflits d’intérêts

Loi sur la production de défense

Conseil du Trésor, Directive sur la gestion de l’identité, 2019

Conseil du Trésor, Directive sur la gestion de l’approvisionnement, 2025

Loi sur l’équité en matière d’emploi

Loi fédérale sur le paiement rapide des travaux de construction

Loi sur la gestion des finances publiques
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�Commission de coopération environnementale, Améliorer la performance 
environnementale et la conformité à la législation sur l’environnement : Dix éléments 
pour des systèmes efficaces de gestion de l’environnement, 2000

�Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission, Référentiel 
intégré de contrôle interne, 2013

�Organisation internationale de normalisation, ISO 14001:2015 — Systèmes de 
management environnemental

�Organisation internationale de normalisation, ISO 26000:2010 — Lignes directrices 
relatives à la responsabilité sociétale

�Lettres patentes de constitution de Construction de Défense (1951) Limitée et 
modifications connexes

�The Institute of Internal Auditors, American Institute of Certified Public Accountants 
et Association of Certified Fraud Examiners, Managing the Business Risk of Fraud : A 
Practical Guide

�Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Répondre aux attentes des Canadiennes et 
des Canadiens — Examen du cadre de gouvernance des sociétés d’État du Canada, 2005

Loi sur la Défense nationale

Conseil du Trésor, Politique sur les services et le numérique, 2020

Conseil du Trésor, Directive sur les services et le numérique, 2020

�Politique sur l’Analyse comparative entre les sexes plus : Appliquer une approche 
intersectionnelle pour favoriser l’inclusion et lutter contre les inégalités, 2022

Conseil du Trésor, Politique sur la gestion des personnes, 2021

Conseil du Trésor, Directive sur le filtrage de sécurité, 2025

Les dix principes du Pacte mondial des Nations Unies

Normes de l’Initiative mondiale sur les rapports de performance, 2016

�Nations Unies, Transformer notre monde : le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, 2015
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Période visée par l’audit

L’examen spécial a porté sur la période allant du 1er août 2024 au 30 juillet 2025. Il s’agit de 
la période à laquelle s’applique la conclusion de l’audit. Toutefois, afin de mieux comprendre 
les principaux moyens et méthodes, nous avons aussi examiné certains dossiers antérieurs à 
cette période.

Date du rapport

Nous avons fini de rassembler les éléments probants suffisants et appropriés sur lesquels 
nous avons fondé notre conclusion le 20 avril 2026 à Ottawa, au Canada.

Date de présentation du rapport au conseil d’administration

Le rapport a été présenté au conseil d’administration de la Société le 11 juin 2026.

Équipe d’audit

L’examen spécial a été réalisé par une équipe multidisciplinaire du Bureau du vérificateur 
général du Canada (BVG) dirigée par Dennis Fantinic, directeur principal. Le directeur principal 
est responsable de la qualité de l’audit dans son ensemble; il doit s’assurer notamment que 
les travaux d’audit sont exécutés conformément aux normes professionnelles, aux exigences 
des textes légaux et réglementaires applicables ainsi qu’aux politiques et au système de 
gestion de la qualité du BVG.
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Recommandations et réponses de la Société
Dans le tableau qui suit, le numéro qui précède chaque recommandation correspond au 
numéro du paragraphe de la recommandation dans le rapport.

Recommandation Réponses

22.  Pour renforcer sa capacité à gérer les 
conflits d’intérêts réels, apparents ou possibles, 
la Société devrait revoir les processus de 
déclaration des conflits d’intérêts de son 
conseil d’administration et de son personnel 
et y intégrer une évaluation des relations 
possibles avec les organisations et les experts-
conseils avec lesquels elle travaille dans le cadre 
de ses activités commerciales.

Réponse de la Société — Recommandation 
acceptée. La Société examinera ses processus 
de déclaration tant pour les membres de son 
conseil d’administration que pour ses employés 
afin de préciser les attentes. Dans le cadre des 
précisions qu’elle prévoit apporter, la Société 
compte mieux définir les exigences liées aux 
déclarations de conflits d’intérêts et intégrer 
une évaluation des relations possibles entre 
l’entreprise et des organisations ou experts-
conseils avec qui elle fait affaire. Cet examen 
devrait être terminé d’ici le 31 mars 2027.

28.  La Société devrait clairement définir son 
appétit pour le risque et ses seuils de tolérance 
aux risques afin de gérer plus efficacement ses 
risques stratégiques et opérationnels.

Réponse de la Société — Recommandation 
acceptée. À l’automne 2025, la Société a 
entamé un examen de son cadre de gestion 
du risque ainsi que des processus et outils 
connexes. L’examen devrait être terminé d’ici 
le 31 mars 2027. Cet examen permettra à 
la Société de définir clairement ses niveaux 
d’appétit pour le risque et de tolérance au 
risque d’une façon qui cadre mieux avec les 
objectifs stratégiques de l’entreprise.

31.  Pour améliorer la surveillance et l’efficacité 
de l’atténuation des risques, la Société devrait 
prévoir des mesures d’atténuation mieux 
définies, assorties d’échéances, pour gérer 
ses risques stratégiques et opérationnels 
se rapportant clairement à des initiatives 
organisationnelles précises.

Réponse de la Société — Recommandation 
acceptée. Comme mentionné dans la réponse 
de la Société à la recommandation énoncée à 
l’alinéa 28, l’entreprise examine actuellement 
son cadre de gestion du risque ainsi que les 
processus et outils connexes. Cet examen 
devrait être terminé le 31 mars 2027. Dans 
le cadre de cet examen, la Société révisera 
ses mesures d’atténuation du risque et les 
harmonisera à des initiatives spécifiques de 
l’entreprise, s’il y a lieu. Des dates cibles seront 
fixées pour la gestion des risques stratégiques 
et opérationnels de l’entreprise.
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Annexe—Descriptions textuelles des pièces
Voici les descriptions textuelles des pièces.

Pièce 1 — Produits (passés et projetés) tirés des services facturés par Construction de Défense 
Canada — Version textuelle

Ce graphique linéaire illustre les produits tirés des services facturés par Construction de 
Défense Canada au cours des exercices 2016‑2017 à 2024‑2025 ainsi que les projections de 
produits tirés des services qui seront facturés au cours des exercices 2025‑2026 à 2029‑2030. Le 
graphique montre une augmentation annuelle des produits tirés des services.

•	 En 2016‑2017, les produits tirés des services facturés se chiffraient à 93 711 000 $.
•	 En 2017‑2018, les produits tirés des services facturés ont augmenté pour 

atteindre 98 858 000 $. 	
•	 En 2018‑2019, les produits tirés des services facturés ont augmenté pour 

atteindre 110 389 000 $. 	
•	 En 2019‑2020, les produits tirés des services facturés ont augmenté pour 

atteindre 114 731 000 $.	
•	 En 2020‑2021, les produits tirés des services facturés ont augmenté pour 

atteindre 127 710 000 $. 	
•	 En 2021‑2022, les produits tirés des services facturés ont augmenté pour 

atteindre 148 157 000 $. 	
•	 En 2022‑2023, les produits tirés des services facturés ont augmenté pour 

atteindre 160 682 000 $. 	
•	 En 2023‑2024, les produits tirés des services facturés ont augmenté pour 

atteindre 179 952 000 $. 	
•	 En 2024‑2025, les produits tirés des services facturés ont augmenté pour 

atteindre 197 298 000 $.
•	 En 2025‑2026, les produits tirés des services facturés devraient augmenter pour 

atteindre 210 642 000 $.
•	 En 2026‑2027, les produits tirés des services facturés devraient augmenter pour 

atteindre 248 818 000 $.
•	 En 2027‑2028, les produits tirés des services facturés devraient augmenter pour 

atteindre 273 983 000 $.
•	 En 2028‑2029, les produits tirés des services facturés devraient augmenter pour 

atteindre 287 365 000 $.
•	 En 2029‑2030, les produits tirés des services facturés devraient augmenter pour 

atteindre 297 423 000 $.
Source : D’après des données tirées des rapports annuels de 2020‑2021 à 2024‑2025 ainsi 
que des résumés des plans d’entreprise de 2025‑2026 à 2029‑2030 de Construction de 
Défense Canada

Retour à la pièce 1
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Pièce 2 — Niveaux des effectifs (passés et projetés) de Construction de Défense 
Canada — Version textuelle

Ce graphique linéaire illustre les niveaux des effectifs de Construction de Défense Canada pour 
les exercices allant de 2016‑2017 à 2024‑2025 ainsi que les projections des niveaux des effectifs 
pour les exercices allant de 2025‑2026 à 2029‑2030. Il montre une augmentation annuelle dans 
le nombre de personnes employées, sauf pour les exercices 2020‑2021 et 2029‑2030.

•	 En 2016‑2017, le nombre de personnes employées s’élevait à 925 personnes.
•	 En 2017‑2018, le nombre de personnes employées a augmenté pour 

atteindre 942 personnes. 	
•	 En 2018‑2019, le nombre de personnes employées a augmenté pour 

atteindre 958 personnes. 	
•	 En 2019‑2020, le nombre de personnes employées a augmenté pour 

atteindre 964 personnes.	
•	 En 2020‑2021, le nombre de personnes employées a diminué légèrement pour s’établir 

à 960 personnes. 	
•	 En 2021‑2022, le nombre de personnes employées a augmenté pour 

atteindre 1 079 personnes. 	
•	 En 2022‑2023, le nombre de personnes employées a augmenté pour 

atteindre 1 156 personnes. 	
•	 En 2023‑2024, le nombre de personnes employées a augmenté pour 

atteindre 1 247 personnes. 	
•	 En 2024‑2025, le nombre de personnes employées a augmenté pour 

atteindre 1 315 personnes.
•	 En 2025‑2026, le nombre de personnes employées devrait augmenter pour 

atteindre 1 407 personnes.
•	 En 2026‑2027, le nombre de personnes employées devrait augmenter pour 

atteindre 1 606 personnes.
•	 En 2027‑2028, le nombre de personnes employées devrait augmenter pour 

atteindre 1 712 personnes.
•	 En 2028‑2029, le nombre de personnes employées devrait augmenter pour 

atteindre 1735 personnes.
•	 En 2029‑2030, le nombre de personnes employées devrait rester à 1 735 personnes.

Source : D’après des données tirées des rapports annuels de 2018‑2019 à 2024‑2025 ainsi 
que des résumés des plans d’entreprise de 2025‑2026 à 2029‑2030 de Construction de 
Défense Canada

Retour à la pièce 2
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Pièce 3 — Dépenses prévues par le gouvernement du Canada dans le domaine de la défense 
au cours des cinq prochains exercices — Version textuelle

Ce graphique linéaire illustre les dépenses que le gouvernement du Canada prévoit engager 
au cours des exercices allant de 2025‑2026 jusqu’à 2029‑2030. Il montre que le gouvernement 
prévoit augmenter ses dépenses chaque année comme suit :

•	 En 2025‑2026, le gouvernement prévoit dépenser 7,24 milliards de dollars.
•	 En 2026‑2027, le gouvernement prévoit augmenter ses dépenses à 11,03 milliards de dollars.
•	 En 2027‑2028, le gouvernement prévoit augmenter ses dépenses à 12,42 milliards de dollars.
•	 En 2028‑2029, le gouvernement prévoit augmenter ses dépenses à 13,97 milliards de dollars.
•	 En 2029‑2030, le gouvernement prévoit augmenter ses dépenses à 14,13 milliards de dollars.

Source : D’après des données tirées d’Un Canada fort : Budget 2025

Retour à la pièce 3




	Rapport de la vérificatrice générale du Canada au conseil d’administration de Construction de Défense Canada
	Table des matières
	Sommaire de l’audit
	Introduction
	Contexte
	Objet de l’audit

	Constatations, recommandations et réponses
	Méthodes de gestion organisationnelle
	La Société disposait de bonnes méthodes de gestion organisationnelle, mais des améliorations s’imposaient en ce qui concerne la gouvernance et la gestion des risques organisationnels

	Gestion des opérations
	La Société disposait de bonnes méthodes de gestion des opérations


	Conclusion
	À propos de l’audit
	Recommandations et réponses de la Société
	Annexe—Descriptions textuelles des pièces

